
Soc ié té  e t  Cu l tu re 7
Lundi 9 Mai 2016

A cette occasion, les
élèves de cet établisse-
ment  public ont remercié
l'Association pour la dé-
fense des droits de la
femme et de l'enfant
(ADDFE) pour son initiative,
louable à plus d'un titre. LES élèves du Collège d'en-seignement secondaire(Ces) Bâ Oumar, dans lepremier arrondissementde la commune de Libre-ville, ont été sensibilisés,dernièrement, aux droits et

devoirs de l'enfant. Une ini-tiative de l’Associationpour la défense des droitsde la femme et de l'enfant(ADDFE), en marge de laJournée nationale de la jeu-nesse, célébrée dernière-ment. De l’exposé de la prési-dente de cette Organisa-tion non gouvernementale(ONG), Marie-Louise Enie,on retiendra que l’enfancec'est la période qui va de 0à 18 ans. Elle a par ailleursrappelé que, respectueuxdes droits de l’Homme, leGabon a ratifié la Conven-tion relative aux droits del’enfant en 1994.
« L’enfant, cet être fragile,

qui n’a jamais sollicité de
lui-même de naître dans
chacune de nos familles,
mérite une attention parti-
culière de la part de ses pa-
rents et des pouvoirs
publics. Notamment en ma-
tière d'éducation, de santé
et de tout autre domaine
participant à son édifica-
tion. De plus, il doit être
protégé contre toutes sortes
de discriminations pouvant
nuire à son épanouissement
intellectuel, physique ou
moral», soulignait la prési-dente de l’ADDFE. Selon elle, cette tâche in-combe aussi à l’enseignant,qu'elle considère comme
“le pivot de l’éducation” .

D'autant que celui-ci estappelé à transmettre auxapprenants les notions à lafois sur le “savoir-être” quesur le “savoir-faire”. Des va-leurs qui feront d’eux desbons citoyens de demain. Devant l'assistance compo-sée essentiellement desélèves dudit établissement,la présidente de l’ADDFE afustigé, sans fioritures, lecomportement jugé pour lemoins “irresponsable” decertains éducateurs et au-tres encadreurs pédago-giques, qui profitent deleur statut pour abuser desjeunes filles au travers des
“moyennes sexuellement
transmissibles (MST)”. Une

sorte de “fléau” qui a dés-ormais, malheureusement,pignon dans la plupart denos lycées, collèges, uni-versités et autres grandesécoles.Et pour cause, à en croireles différents intervenants,il est dorénavant admisque « le harcèlement sexuel
est de nos jours considéré
comme une des causes de la
déperdition scolaire chez
les jeunes filles». Toute atti-tude que les conférenciersont condamnée avec ladernière énergie. Non sansrappeler à leur endroitqu'eux aussi, les enfantsont, parallèlement, et c’estune “exigence divine”, le de-

voir de respecter leurs pa-rents et l’Etat qui assurentleur éducation et leur sco-larité. 
« Si les parents ont l’obliga-
tion de vous soigner et de
vous envoyer à l’école, vous
aussi, vous leur devez en re-
tour obéissance en tous
lieux et en toutes circons-
tances », a conseillé MarieLouise Enie, à la jeunessedu CES Bâ Oumar. Les échanges qui ont suiviont été très enrichissants.D'où la satisfaction du staffde l'ADDFE. Une joie parta-gée par les élèves, les corpsenseignant et administratifde l'établissement.

Les élèves du CES Bâ Oumar sensibilisés aux droits et devoirs de l’enfant
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La présidente de l'ADDFE, Marie-Louise Enie, au sortir
de ses échanges avec les jeunes collégiens.
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Les élèves du Ces Bâ Oumar lors de la causerie.
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Une partie du staff de l'ADDFE.
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